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Monsieur le Président, 

 

Ma délégation souhaite la bienvenue à la délégation du Myanmar et la remercie pour 

sa présentation. Ayant soumis des questions en avance, nous souhaiterions 

concentrer notre intervention sur les 3 points suivants : 

 

La Suisse accueille avec satisfaction la libération de Mme Aung San Suu Kyi. 

Cependant elle demeure préoccupée par les plus de 2000 prisonniers politiques 

maintenus en détention, arrêtés sur la base de leurs activités politiques pacifiques. 

La Suisse recommande la libération immédiate et inconditionnelle de toutes les 

personnes actuellement détenues pour ces seuls motifs et de leur garantir une 

liberté de mouvement et d’expression sans restriction ainsi que la liberté de 

participation à des activités politiques. Plus généralement, la Suisse 

recommande aux autorités du Myanmar de garantir sans délai à tous les 

détenus des conditions de détention adéquates et l’accès aux soins médicaux, 

ainsi que d’engager un dialogue substantiel avec le Comité international de la 

Croix-Rouge sur ces sujets. 

 

La Suisse est inquiète de la situation globale des minorités ethniques et tout 

particulièrement de la situation de la population musulmane du nord de l’Etat du 

Rakhine, connue sous le nom de Rohingyas. La Suisse recommande au 

Gouvernement du Myanmar de modifier la loi sur la citoyenneté de 1982 en vue 

d’assurer à chaque minorité un droit égal en tant que citoyens et de lever 

toutes les restrictions imposées à la minorité musulmane de l’Etat du Rakhine. 

 

La Suisse est préoccupée par de nombreux rapports sur des cas d’usage excessif de 

la force et de torture. La Suisse souhaite voir ces actes et l’impunité des auteurs de 

ces crimes prendre fin. Ainsi  la Suisse recommande que les allégations d’usage 

excessif de la force et de torture fassent l’objet d’enquêtes effectives et 

indépendantes dans les meilleurs délais en vue de traduire en justice les 

responsables de ces actes. Nous recommandons en outre la signature et la 

ratification de la Convention contre la torture et autres peines ou traitements 

cruels, inhumains ou dégradants, ainsi que la signature et la ratification du 

Pacte international relatif aux droits civils et politiques. 

 

Monsieur le Président, nous vous remercions de votre attention. 

 


